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    Préface.

    Par Sanda-Maria ARDELEANU, Professeur des Universités1, Stefan Cel Mare, Suceava-Roumanie.

    
      
      L’intelligence politique du Président Paul BIYA : le procès des silences-absences n’aura pas lieu…

    La responsabilité intellectuelle d’assumer la fonction de témoin est une mission parfois complexe et fascinante. Et si je suis préfacière, je deviens perplexe. De toutes les traditions de collaboration relatives aux projets de fabrique des savoirs, tenir le rôle de discours d’escorte, n’a jamais été aussi redoutable. Nous sommes dans le siècle du discours contradictoire. Celui des vérités plurielles. Car le propre de l’homme est de s’affirmer dans sa liberté de penser, avec, très souvent, le risque de traverser le cercle philosophique de la vérité première d’une assertion.

    De plus, la beauté de découvrir un nouvel univers de croyance, en saut qualitatif de construction d’une autre vérité, dialectique cette fois, s’accomplit aussi dans une passerelle d’éducation du genre humain. L’Afrique, par le truchement du théâtre sociopolitique, est le référent symbolique de cette expérience mienne. Aussi vrai que la sociologie nous parle des produits à diffusion de masse/restreinte, on peut élargir le compas en parlant des produits à production, diffusion et réception de masse ; question de marquer le trait d’union entre la communication politique et l’horizon rhétorique.

    En effet, les repères de l’exercice du pouvoir ont évolué et embrassent aujourd’hui des modalités de l’agir communicationnel polysémique. Les discours, les attitudes, les gestes, les intentions, les institutions médiatiques et les représentations anthropologiques reconduisent une sémiologie de « média attitude » selon les sociétés.

    L’ère postmoderne influence sans nul doute les schémas et les modèles, ranime les traités d’inquiétude et d’incerti­tude. Où se trouve la voie de communication ? Quel est le langage de la vérité au registre de la communication ? Qui détient cette vérité ? Remettons-nous, chemin faisant, au paradigme de la « perfectibilité », dans le sens du progrès, non pas conditionné par la foi aux technologies ou à la morale politique consensuelle, mais au gré de l’attitude possible de s’améliorer dans les équilibres, respectant sensément la diversité des voix ou l’essor rationnel des trouvailles modernes. Les acteurs sont alors un personnel de l’histoire des organisations, devant des lois, des procédures, des jugements variables, devant une cosmogonie au dénominateur commun d’un univers de croyance : la socioculture. La société camerounaise nous sert de motif géopolitique dans « son corps sacré de Président ».

    Je partage les assertions de certaines analyses du leadership dans l’organisation politique que nous inspirent les travaux de Kurt LEWIN et de Rensis LIKERT (1951). Si le premier construit sa vérité sur trois facteurs (la normalisation, la conformité et l’innovation) ; le second, quant à lui, distingue quatre types de management : le style autoritaire, le style paternaliste, le style consultatif et le style participatif. La ligne médiane nous est tracée par LAWRENCE et LORSH (1973) à travers la théorie de la contingence ou de la valorisation des situations dans la stratégie de conduire les organisations.

    Au regard de ce qui précède, je découvre avec émerveillement, pour la toute première fois en Afrique, une étude systématisée de la place des silences dans le discours politique. Le silence, trop hâtivement confondu à une absence, est pourtant une modalité discursive plus parlante encore que dans le discours classique, articulé autour de la parole parlée. Cependant, dans bon nombre de cultures et civilisations (orientale, occidentale, négro-africaine, etc.), la vraie manifestation de la sagesse se fait par le silence, par l’ascèse verbale, plutôt que par une incontinence langagière, synonyme de manque ou d’insuffisance d’intelligence.

    Mutatis mutandis, cet ouvrage s’abreuve à la source des représentations et des usages de l’ethos présidentiel pour comprendre ce qu’Arnaud MERCIER décline en angles de « situation historiques, des habitudes culturelles et professionnelles, de la nature des rapports de force entre acteurs ». Il est intéressant et « provocateur » à plus d’un titre. Peut-on véritablement parler de silence, dans le mode communicationnel d’un chef d’État ? Dans quelle mesure le silence participe-t-il d’une stratégie de mise en scène de la communication présidentielle, et quelle est la part des médias dans un tel environnement ?

    Subséquemment, la curiosité dialectique, qui porte en offrande la symbolique plurielle de cet ordre de référence de la communication politique du Président Paul BIYA, innerve mémoire et trajectoire républicaines de la Nation camerounaise. L’échelle diachronique, rectiligne ou circulaire des données qui fondent cette analyse depuis l’accession à la magistrature suprême du Président Paul BIYA, au cœur de l’histoire des idées politiques d’Afrique jusqu’à ce jour, partage des affinités avec les paradigmes de pouvoir, d’éthique, de démocratie et de liberté. On en vient intelligemment à se poser des questions autour de l’organisation des schémas image voulue versus image perçue, au prisme de la figure de préséance gouvernante de l’État. La réception en mode de l’image perçue, à rebours, confère la dimension polémique ou sentencieuse, laquelle régule l’audace scientifique qui légitime l’enjeu de cette réflexion. On note avec un rare bonheur l’abondante documentation et la justesse des repères interdisciplinaires fonctionnels dans cette analyse du journaliste-chercheur François Marc MODZOM.

    Dans la paracommunication et les variables du langage anthropologique de l’Afrique séculaire, les silences, appliqués au champ politique, deviennent, une arme symbolique redoutable pour celui qui sait en faire usage, et qui, à travers l’économie de ses mots, fait aussi celle de ses intentions et méthodes. D’où l’affolement logique et compréhensible de ceux qui, en face, pourraient avoir envie de lui manifester quelque opposition ou contradiction, mais qui, ne sachant pas vraiment ce qu’il pense, s’égarent dans des spéculations ou des comportements maladroits et inefficaces. Faut-il y trouver la vraie raison de la longévité exceptionnelle de Paul BIYA, le président de la République du Cameroun, au pouvoir ? La théorie d’Algirdas Julien GREIMAS sur « le sujet-héros » et « l’opposant-traître » trouve là un splendide terrain d’application : le premier (le sujet-héros) affine ses stratégies et affûte ses armes, cependant que le second (l’opposant-traître) tâtonne dans la recherche d’une réplique plus ou moins appropriée, au risque de se fourvoyer.

    L’auteur, qui est précédé d’un impressionnant parcours d’influenceur d’opinion dans la sphère du service public de la communication au Cameroun, pose à nouveaux frais l’équation du schéma de la « paix perpétuelle », de la « démocratie apaisée », résolument au tournant de mutations médiatiques contemporaines et du croisement des outils politiques de la scène communicationnelle nationale et internationale. Ces facteurs constituent des repères axiologiques d’un procès contre les clichés du silence-absence, idée reçue itinérante, à tort ou à raison, mise en symétrie sentencieuse à l’égard de la figure présidentielle. Le traitement des sujets relatifs au Président nourrit pourtant des passions, des réflexions et des actions, dans une distribution sociomédiatique polémique et fantastique éloquente.

    Croyez-moi, l’originalité de cet essai se trouve surtout dans l’ingéniosité d’application des modélisations des silences, en harmonie avec des constantes empiriques et scientifiques, dans un contexte d’analyse du discours frappé du soupçon de l’absence de communication ; une thèse qui en appelle à une antithèse élaborée, ouvrant le texte à l’humanisme du pouvoir, mieux, à l’éloquence sociale du silence chez Paul BIYA.

    Cette livraison singulière, au style d’ambroisie, pour son trait distingué rhétorique, présente donc un intérêt réel dans les avancées de la communication politique. Car elle ouvre une fenêtre socio-philosophique audacieuse en para-analyse des sciences du langage. Voici un « Esprit de Lumières » réenchanté, fécondant le respect de l’autre, versant anthropologique bantu à vocation de partage des valeurs républicaines de paix, hissant un panneau signalétique mythique sur le paysage-sanctuaire d’une géopolitique interculturelle riche et variée de l’Afrique.

    L’intérêt de la crise sociale fait finalement, à en croire l’auteur de l’objet de la communication présidentielle, non plus une utopie, mais une réalité aux enjeux multiples. Bienvenue au cœur du renouvellement des passerelles d’analyse des représentations sociales du pouvoir, en interactions État, peuple et démocratie, au prisme de la paix. C’est la marque éditoriale élitiste de François Marc MODZOM dans cette analyse.

    En remerciant chaleureusement l’auteur de m’avoir associée à cet exercice redoutable, je me permets, sans prétention aucune de ranger l’ouvrage au panthéon des pensées béatifiées de notre temps, de reconnaître la richesse inouïe de sa production, qu’attestent sa grande culture et son élégance de style d’essayiste. J’en viens ainsi, par le jeu de la juste observation, à conclure par cette phrase d’hypothèse d’entrée en matière : « L’intelligence politique du Président Paul BIYA : le procès des silences-absences n’aura pas lieu… ».

    Excellente lecture !
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    Introduction générale.

    En prêtant serment le 6 novembre 2018, pour la septième fois, comme président de la République du Cameroun, Paul BIYA effectuait, pour de nombreux observateurs, tel un rite initiatique, un voyage retour vers le passé. Le premier exercice du genre avait été mené trente-six années plus tôt, lorsqu’il avait pris la succession d’Ahmadou AHIDJO, le premier président du pays. Plus qu’une simple coïncidence, il s’agissait, sans nul doute, d’une parfaite assomption de son destin et de son itinéraire politiques, que d’aucuns auraient voulu ériger en principaux obstacles contre sa réélection. Car, pour la plupart des grands médias occidentaux, les repères essentiels, pour dresser le profil de Paul BIYA, c’était le rappel obsessionnel de son âge du moment (85 ans) et sa longévité au pouvoir (36 années). Sans faire aucune allusion à ces attaques traduisant un parti pris flagrant contre son projet politique et sa personne, le président réélu signifiait clairement qu’il n’avait pas perdu le sens de l’Histoire, celle du Cameroun, et la sienne propre. Il le signifiait sans mot dire. En silence, comme souvent, depuis son avènement à la magistrature suprême du Cameroun. Son attitude communicationnelle a donc (encore) exaspéré ses adversaires tout au long du processus ayant conduit à sa réélection pour un septième mandat présidentiel en octobre 2018. Une seule apparition et une seule prise de parole publiques à Maroua, le 28 septembre. Le strict minimum. Et pourtant, s’il y avait une échéance électorale qui eût dû l’inquiéter, ou, à tout le moins, ébranler sa sérénité, c’était bien celle de ce 7 octobre-là. Face au candidat du Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais (RDPC), des adversaires qui, à défaut d’avoir une véritable assise nationale, faisaient feu de tout bois pour mettre à nu les défaillances (supposées ou réelles) des trente-six années de magistrature suprême de Paul BIYA. Les attaques étaient souvent violentes, nourries, en particulier, par Maurice KAMTO, transfuge du régime cherchant visiblement sa légitimité dans l’agressivité de son discours à l’endroit de son ancien mentor2. Mais Paul BIYA est resté silencieux, au grand désespoir de ses propres alliés semblant parfois ne pas savoir où donner de la tête. Des meetings annoncés par une rumeur persistante à Buea (région anglophone du Sud-Ouest) et à Kribi (région du Sud) n’ont pas eu lieu, sans que la moindre information officielle de confirmation ou de démenti ne soit publiée à ce sujet. Même le changement opéré dans la stratégie de campagne du président-candidat n’a pas fait l’objet d’une communication particulière. La campagne de proximité initialement prescrite par des actes du secrétaire général du Comité Central du RDPC a soudain fait place à des options de campagne populaire et de grands meetings, en réaction, on l’imagine, aux sorties souvent très remarquées de certains candidats de l’opposition, en l’occurrence Maurice KAMTO et Cabral LIBII. Dans tous les cas, Paul BIYA est resté silencieux, un peu comme si tout cela ne le concernait pas. En dépit du déferlement d’énergie de ses adversaires, il n’est sorti de sa réserve que le jour du vote, peu après l’accomplissement de son devoir civique, pour une interview de pure routine. Une fois de plus, la rareté, voire l’absence de sa parole auront été la principale manifestation de sa communication de campagne.

    Ainsi se présente le paradoxe apparent du personnage politique dont nous soumettons le mode communicationnel à l’analyse. Une préoccupation loin d’être un simple détail, en ce XXIe siècle volontiers considéré, plus que jamais, comme celui de la communication. Dans un tel contexte, les rapports entre opinion publique, espace public et sphère privée se diluent et se complexifient au gré de l’évolution des mentalités, et, surtout, des progrès technologiques. Mais force est d’admettre aussi que l’interdépendance de ces modalités d’influence, révélatrices des dynamiques sociales, émerge au XVIIIe siècle, notamment sous les écrits de MALESHERBES ou de CONDORCET. La démocratisation de l’autorité se manifeste par le débat public à la fin de l’Ancien Régime. Les changements politiques engendrent ainsi des initiatives à travers un essor de lecture des journaux, l’usage par les individus de la raison et l’appropriation par la critique du pouvoir de l’État. L’analyse de HABERMAS, repère de référence de cette période, porte sur la « sphère publique bourgeoise ». Il constate plus loin que chez les Grecs, la Cité « Polis » est la chose commune à tous les citoyens libres et qu’elle est séparée de la sphère privée « Oikos ». L’alerte est donnée au XIXe siècle avec le constat de dénaturation des idéaux des Lumières. Le XXe siècle est le tournant de mise en scène de la transformation d’un public discutant la culture en un public qui la consomme. Il faut aussi remarquer le développement du mercantilisme et la crise de l’idéal bourgeois de la publicité dans cette vague. La publicité médiatique, dans son versant sentencieux, semble accumuler des comportements passifs, et remettre au goût du jour le rôle de la presse et des médias dans la consolidation d’un espace public des valeurs démocratiques.

    Au cœur de la communication politique, dans son registre de questionnement des dispositifs et du traitement des données de la communication sociopolitique de Paul BIYA, nous avons entrepris d’étudier, par le biais d’un cadre logique de construction de passerelles thématiques de « media attitude », les silences présidentiels. L’usage du statut sémiologique et sociopolitique du « corps sacré » du Président de la République élargit le compas aux humanités de classes intermodale, intermédiale et interculturelle.

    Il est également aisé d’observer que Paul BIYA n’a jamais pris part à une émission interactive sur quelque support médiatique que ce soit, au contraire de la plupart des chefs d’État occidentaux, qui se prêtent bien volontiers à des programmes politiques taillés sur mesure, surtout à la télévision3. Paul BIYA fournit donc bien peu de matière aux journalistes qui, en retour, semblent lui réserver un traitement, pour dire, le moins, inamical.

    L’économie de la parole lui est donc propre. Les seuls rendez-vous garantis de prise de parole par le chef de l’État camerounais sont ceux du 10 février4 et du 31 décembre5. Sauf cas de crise grave6 ou d’événement particulièrement marquant de la vie nationale, il fait en général le choix de se taire. Il accorde très peu d’interviews. Un état des choses qu’il semble du reste revendiquer et assumer pleinement. Répondant par exemple aux questions du journaliste français Ulysse GOSSET sur France 24 le 31 octobre 2007, il concède bien volontiers qu’il n’est pas de ses habitudes de se prêter aussi souvent que sembleraient le souhaiter les hommes de médias à leur jeu. Un trait de caractère qu’il assimile lui-même à un déficit de modernité : « mon épouse est plus moderne que moi », admet-il alors, avec un sourire presque désolé. Poussant ses explications plus loin, il indique que, pour lui, « l’essentiel n’est pas de dire, c’est d’agir », et renvoie quiconque voudrait s’informer sur ses actes aux trois tomes de ses discours antérieurs7.

    Or, malgré cette triple rareté (physique, de l’image et de la parole), et en dépit de toutes les théories consacrant le triomphe du paraître dans la conduite (et la réussite) de l’action politique, le parcours politique de Paul BIYA semble marqué par une indéniable efficacité. Ainsi, il s’est successivement tiré de situations souvent difficiles : la crise politique survenue peu après son avènement à la magistrature suprême, notamment le conflit l’ayant opposé à son prédécesseur au sujet de la primauté de l’État sur le parti, la tentative de putsch du 6 avril 1984, la crise économique déclenchée en 1986, les tensions nées du retour au pluralisme politique dès le début des années 1990, la gestion avantageuse du conflit frontalier avec le Nigeria au sujet de la presqu’île de Bakassi, sans oublier ses succès électoraux et sa longévité conséquente au pouvoir. Dans le même temps, il arrive à préserver à son pays une réputation de havre de paix jouissant d’une certaine cohésion nationale du fait de la mise en pratique d’une politique dite de « démocratie apaisée »8, et, ce, en dépit de la crise socio-politique déclenchée dans les régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest vers la fin de l’année 2016, et de la vague d’attentats terroristes attribués à la secte Boko Haram dès le milieu de l’année 2015.

    C’est donc dire que Paul BIYA n’est pas dépourvu d’arguments pour fonder sa communication politique. Bien au contraire, il dispose de suffisamment de matière pour occuper l’espace médiatique à son avantage, ce d’autant plus qu’il semble avoir une bonne tenue devant les professionnels des médias, en particulier ceux de l’audiovisuel, qu’ils soient camerounais ou non. Il apparaît dès lors un paradoxe flagrant entre la posture d’un homme politique voué à communiquer mais qui ne communique pas, au rythme, encore moins au moment souhaité de l’imaginaire de l’opinion publique, alors même qu’il semble être en pleine possession de ses atouts tant physiques qu’intellectuels et communicationnels.

    Cet écart entre rareté physique, rareté de l’image et rareté de la parole de Paul BIYA et l’efficacité objective de son action politique, ainsi que sa longévité et son maintien au pouvoir, a retenu notre attention. Prenant appui sur tout ce qui précède, la presse à capitaux privés semble prendre plaisir à projeter de Paul BIYA une image globalement négative d’homme se prélassant paresseusement dans son immense fortune, souvent absent de son pays, qui manipule les élections et opprime son propre peuple, toutes choses qui, à la vérité, ne résistent pas à la moindre confrontation analytique. Mais le fait est là : en dépit de l’accompagnement acquis des organes du service public médiatique camerounais (CRTV et Cameroon Tribune), Paul BIYA a mauvais profil dans les espaces médiatiques de la sphère privée tant nationale qu’internationale. D’où les éléments de problématique ci-après :

    Même si, comme déjà évoqué, Paul BIYA ne semble pas se plaindre de ce que l’on pourrait, a priori, considérer comme un déficit communicationnel, et même si certains y voient la marque de son mode d’être tant politique que communicationnel9, il n’émerge pas moins de tout ce qui précède un double questionnement sur, d’une part, le mode de communication politique de Paul BIYA en tant que président de la République du Cameroun, et, d’autre part, les modalités de traitement des sujets présidentiels par les divers acteurs médiatiques, aussi bien ceux du secteur public que ceux du privé. En d’autres termes, comment les silences présidentiels influencent-ils les contenus médiatiques, et vice-versa ?

    Si, comme le souligne Marc ABELES, « agir et communiquer se confondent à certains moments cruciaux qui engagent la relation entre gouvernants et gouvernés sur un autre mode que celui du bulletin de vote »10, l’on peut aisément déduire que, pour cet auteur, la vraie question n’est pas de savoir si un acteur politique, quel qu’il soit, communique, mais, plutôt, de se demander « comment » il communique. En d’autres termes, la communication est consubstantielle à l’action politique, quelle que soit, par ailleurs, l’approche retenue par l’acteur politique concerné. Dans un contexte camerounais marqué par la surreprésentation du président de la République, il serait intéressant de savoir comment les médias, sous leurs diverses obédiences, élaborent leurs contenus, et, aussi, de décrypter les types de rapports qui s’établissent, dès lors, entre l’acteur politique ainsi concerné, tenu par l’impératif de sa nécessaire présence dans l’espace public médiatique, et les acteurs médiatiques eux-mêmes, obligés qu’ils sont, malgré tout, de jouer leur rôle. Étant entendu que nous prenons appui sur les notions de « silence », d’espaces et de dispositifs médiatiques pour mieux cerner l’approche communicationnelle du président Paul BIYA, il n’est certainement pas inutile de voir comment il s’en sert pour faire porter son message, se faire entendre, se faire accepter, et plaire, au besoin, à ses diverses cibles communicationnelles, et, ce, à travers les productions tant du service public que du secteur privé. D’ailleurs, dans cet environnement où l’image et la présence du chef sont si prégnantes, n’y a-t-il pas lieu de questionner les contours de la relation qui s’établit ainsi entre l’acteur politique dominant qu’est le président de la République, et les autres acteurs, surtout médiatiques, grâce à qui le politique structure son mode communicationnel ? Quelles sont, dès lors, les interactions qui se déploient, à travers les marqueurs constants que sont, par exemple, les discours politiques et les prestations médiatiques ? Comment, en fin de compte, les organes médiatiques construisent-ils les silences présidentiels, ou, alors, présentifient-ils le président de la République, en fonction de leurs obédiences respectives (politiques, idéologiques, économiques, etc.) ?

    La communication politique étant essentiellement une relation d’influence entre les acteurs politiques, d’une part, les acteurs médiatiques et l’opinion publique, d’autre part, l’effacement du rôle joué par l’un ou l’autre, ou même les deux derniers membres de ce triptyque, est de nature à modifier la manière dont se perçoit et se gère la communication politique. Pour le cas d’espèce, il s’agit de la surreprésentation du président de la République, par rapport aux deux autres pôles. L’impression de silence laissée par Paul BIYA participerait, dès lors, d’une manifestation de communication de pouvoir.

    Quoi qu’il en soit, la communication politique du président Paul BIYA est élaborée en fonction du profil et des dispositions des acteurs médiatiques auxquels il se trouve, d’une manière ou d’une autre, confronté. Selon qu’il a affaire aux médias de service public ou aux médias privés, aux médias nationaux ou internationaux, il s’ajuste et s’adapte en conséquence. Ce que d’aucuns considèrent comme les silences de cet homme politique est en réalité une manifestation de la fracture née de la différence de perception entre le temps politique et le temps médiatique, étant entendu que le silence peut sommairement être présenté comme la séquence, plus ou moins longue, entre deux prises de parole ou autres prestations communicationnelles. Les silences de Paul BIYA peuvent, dès lors, être considérés comme une construction, ou comme une pure et simple fiction médiatique. On entrevoit intelligemment une sémiotique de l’écho de l’action au détriment des discours vides.

    Bien évidemment la distance généralement observée par Paul BIYA vis-à-vis des espaces médiatiques est due au fait que cet acteur politique n’a, à proprement parler, point besoin de se mettre en avant, dès lors qu’il dispose de nombreux relais formels et informels pour parler et agir en son nom. Ces relais se recrutent aussi bien au sein du système médiatique, notamment celui des médias de service public, qu’au sein d’un vaste réseau politico-administratif a priori influencé par la stature écrasante du président de la République.

    De même, la communication présidentielle de Paul BIYA est essentiellement une communication de pouvoir, au sens vertical et hiérarchisé du terme. Il n’est donc pas un « séducteur », au sens médiatique. Il entretient avec les organes médiatiques en général, et les journalistes en particulier, une relation essentiellement utilitariste, pour faire passer ses messages selon le cadre, la forme et le rythme qui lui conviennent.

    La moindre des difficultés, pour fonder cette étude, n’est pas la construction même de son objet, et la délimitation des territoires de compétence, entre, par exemple, la communication politique et la science politique. Comment, en effet, trouver la zone de démarcation entre deux domaines qui, à défaut de s’entrechoquer ou de s’entremêler, cheminent ensemble depuis les premières manifestations de la démocratie ? Dominique WOLTON observe ainsi que l’espace public, défini comme cet « espace symbolique où s’opposent, et se répondent les discours pour la plupart contradictoires, tenus par les différents acteurs politiques, sociaux, religieux, culturels, intellectuels, composant une société »11, prend du volume au fur et à mesure que se développe une société civile, et que se manifeste une opinion publique, d’abord bourgeoise, puis de plus en plus élargie au reste de la société. Compte tenu de la politisation de plus en plus importante des questions de société, les mass-médias deviennent incontournables, et leur influence de plus en plus grande. Politique et communication deviennent ainsi inséparables. La première (la politique) prend en charge les tressaillements de la vie sociale et démocratique, mue par la diversité des acteurs et des enjeux. La seconde (la communication) joue un rôle de médiation entre les différents pôles qui émergent ainsi pour animer la vie quotidienne. Dominique WOLTON distingue trois catégories d’espaces de confrontation. D’abord le couple « vie publique/vie privée », ensuite celui « société civile/espace public », et, enfin, celui « espace public/espace politique ». Chacun de ces couples connaît des scènes de ménage, des tiraillements nécessitant, à chaque fois, l’intervention de la communication politique pour, à défaut de créer de l’harmonie, du moins rendre possible un espace de rencontre et d’échange. C’est pourquoi Dominique WOLTON pense que « la communication politique comme enjeu de l’affrontement des discours, pour la conquête et la maîtrise du pouvoir politique et des discours s’y rapportant, joue ici un rôle central »12.

    La communication politique donne donc à la fois une visibilité et une âme à l’action politique proprement dite. Sa fonction de médiation est indispensable à la démocratie. C’est ce qui amène Philippe BRETON à affirmer que

    Les faits de communication, en politique, constituent un formidable révélateur de l’état d’une société. L’un des premiers « symptômes » qui permet de détecter un régime totalitaire est bien la façon dont ce régime tente de supprimer toute médiation entre sa parole et le public13.

    Cependant, en dépit des accointances évidentes qui existent entre politique tout court et communication politique, il n’y a aucune confusion dans notre esprit, au sujet de ce travail. Nous ne sommes point intéressés par la politique au sens propre du terme, c’est-à-dire un ensemble d’actes ou de décisions visant à réguler les affaires publiques. En d’autres termes, les actes de gouvernement, leurs conséquences et retombées ne nous intéressent pas en soi, dans ce travail. Ce qui, en revanche, retient notre attention, ce sont les actes de communication politique posés tout au long de la magistrature suprême du deuxième chef de l’État du Cameroun, pour autant que ces actes aient pu permettre de révéler son mode d’être communicationnel dans des situations spécifiques de la vie publique camerounaise. Certains de ces actes ont été posés directement par le principal concerné. D’autres l’ont été par son entourage, par des personnes ou des groupes de personnes se réclamant plus ou moins directement de lui. Par ailleurs, il nous a semblé intéressant de questionner le contenu des médias, aussi bien ceux de l’audiovisuel que ceux de la presse écrite, et, même, cybernétique. Notre travail se situe donc, en partie, dans le cadre conceptuel de l’analyse systémique des médias. Cette approche nous a semblé présenter l’avantage de nous fournir les clés nécessaires pour un décryptage aussi complet que possible du système de production tant « politique » que technique des contenus qui nous intéressent.

    En tout état de cause, les « silences » dont il est question ici ne peuvent raisonnablement se révéler qu’à travers les divers espaces médiatiques sollicités par l’acteur politique concerné, dans cet incontournable exercice de médiation et de publicisation des actes et comportements des hommes politiques qui caractérise la communication politique du Cameroun et d’ailleurs. Cependant, compte tenu de la spécificité de cette réflexion appelée à procéder à une analyse effective des prestations médiatiques présidentielles aussi bien dans la forme que dans le fond, nous avons également emprunté à la méthode de l’analyse de discours. Celle-ci met en perspective aussi bien le texte performé que le contexte sociopolitique de production dudit texte.

    Soulignons que les deux premières approches seront complétées par une analyse sociohistorique du cadre d’émergence et de déploiement de l’acteur politique majeur qu’est le président Paul BIYA. Cette dernière approche interrogera, pour l’essentiel, des personnalités pouvant témoigner de l’un ou l’autre des aspects des prestations et du parcours médiatiques, politico-administratifs ou sociotraditionnels de Paul BIYA. C’est pourquoi nous revendiquons, en définitive, un cocktail méthodologique d’essence constructiviste, afin de mieux répondre aux diverses attentes placées dans ce travail. Dans le même ordre d’idées, nous avons principalement utilisé les techniques de l’analyse de discours théorisées par des auteurs tels que Jean-François TÉTU, Gérard MERMET, Rodolphe GHIGLIONE et Eliséo VERÓN, ainsi que l’analyse des dispositifs et des contenus médiatiques suggérée par Daniel CORNU, Dominique WOLTON, Jean-Pierre ESQUENAZI, Jean MOUCHON ou Éric NEVEU.

    En outre, notre démarche a consisté en la recherche documentaire, allant des coordonnées spatiales aux coordonnées temporelles. Notre recherche s’est essentiellement effectuée sur le territoire national camerounais, où nous avons disposé de nombreuses facilités tant documentaires qu’en ressources humaines. En dehors de la direction des Archives Nationales, à Yaoundé, qui aura constitué notre principal cadre de...
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Analyse d’une communication de pouvoir.

PREFACE DU PROFESSEURE SANDA-MARIA ARDELEANU

de I'information et de la communication
Communication Politique

Sciences





